Mme, M. le député, le sénateur,

Une décision, passée inaperçue de l'opinion publique, de redéploiement des personnels sous contrats précaires qui apportaient une aide administrative à la direction d'école porte à cette rentrée gravement atteinte au fonctionnement des écoles.

Alors que l'utilité de cette aide n'est plus contestée par personne et alors que la seule question qui devrait se poser est celle de sa pérennité, sa suppression brutale va mettre les écoles et tout particulièrement les directeurs en difficulté pour remplir leurs missions auprès des enfants et des familles. C'est de plus un énorme gâchis des compétences acquises au fil du temps par ces personnels.

Les soussignés vous demandent de mesurer la gravité des conséquences de ces suppressions pour les écoles de votre circonscription, et d'intervenir d'urgence auprès du gouvernement pour que l'Education Nationale dégage immédiatement les moyens d'abroger cette mesure. 
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